
L’ABC du droit  
international du travail 



Les droits des 

travailleuses et des travailleurs  

À quoi font-ils référence ? 
 

 

L’ABC du droit international du travail 



• Québec: Loi sur les normes du travail, Code du 
travail et Charte des droits et libertés de la 
personne; 

 

• Fédéral : Code canadien du travail et Charte 
canadienne des droits et libertés; 

 

• International : Conventions internationales et 
l’Organisation internationale du travail. 
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Les cadres juridiques régissant les droits des 

travailleuses et des travailleurs au Québec 

 



 

Le fonctionnement du droit 
international et son arrimage au 

droit national  
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• Ensemble de règles qui régissent les relations entre États souverains. 

 

• On distingue le droit  international public du droit international privé.  

  

 Droit international privé : gère les situations où le droit interne d’un État 
comporte un élément qui le lie à un autre pays. 

 

 Droit international public : régit les relations entre les États et les 
organismes internationaux, ainsi que celles entre les organismes 
internationaux eux-mêmes.  

 

• Plusieurs sources au droit international : conventions internationales (ex : 
Kyoto), coutume internationale (souvent à l’origine des traités), jurisprudence et 
doctrine.  

 

• Couvre maintenant de plus en plus de domaines: droit économique, de 
l’environnement, humanitaire et du travail.   
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Qu’est-ce que le droit international? 



• Le droit international s’élabore par des traités adoptés par une organisation 
internationale, puis signés et ratifiés par les États membres.  

 

 

• Tandis que l’objectif de départ du droit international public était de favoriser la 
paix et la stabilité, on va plus loin de nos jours en lui donnant pour mission la 
protection du bien-être de tous les êtres humains.  

 

• C’est un droit en construction: c’est entre autres ce qui le rend si intéressant. 

 

• Par la suite, les organisations internationales tentent de s’assurer que les États 
qui ont ratifié un traité ou une convention en respectent les principes, par la 
mise en œuvre de mécanismes de contrôle et de plaintes.  

 

• Pas de tribunal unique mais plusieurs mécanismes différents (ex : Cour 
internationale du Justice).  
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Comment fonctionne le droit international public? 



 

Pouvez-vous définir les termes suivants? 

 

• Traité 

• Convention 

• Ratification 
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Question 1 



Quelques mots-clés! 

• Traité: Historiquement, un traité était conclu à l’issue d’une guerre 
afin d’en clarifier les résultats et les impacts. De nos jours, c’est le 
nom générique qu’on donne aux contrats passés entre deux ou 
plusieurs États ou organisations internationales, dans le contexte du 
droit international public.  

• Convention: C’est un accord multilatéral, donc conclu entre plusieurs 
États, dans le but de réglementer certains aspects du droit ou des 
relations internationales. La convention crée une obligation juridique 
pour les États qui la ratifient.  

 
• Résolution : Ce sont des décisions, rarement contraignantes, rendues 

par les organisations ou conférences internationales. Elles peuvent 
prendre différentes formes comme une recommandation ou une 
déclaration.  

 
• Ratification: C’est l’approbation par le Parlement d’un pays d’un traité 

signé par un ministre ou un chef d’État. En général, la ratification, 
plutôt que la signature,  entraîne l’entrée en vigueur officielle du 
traité en question.  

 
 
 

Quels droits pour les travailleurs et les travailleuses dans l’économie globale? 



• Le Canada est un État dualiste : le droit international et le droit 
interne y sont considérés comme des ordres juridiques distincts. 
Pour qu’un engagement international prenne effet au niveau 
national, il devra être intégré dans le droit interne du pays. Suite à 
la ratification d’un traité international, le gouvernement doit 
rédiger un texte de loi qui intègre le traité international et le faire 
entrer en vigueur (Canada, États-Unis, Italie).  

 

• En raison du partage des compétences entre le fédéral et les 
provinces, il faut que les 14 provinces et territoires soient d’accord sur 
les points qui les concernent pour que le Canada ratifie un traité.  
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Comment le droit international public  
s’arrime-t-il au droit national? 



 

Qui sont les principaux  

acteurs du 

droit international du travail ? 
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Question 2 



Les acteurs du droit international du travail 
 

• Les sujets traditionnels du droit international public sont les États.  
 

• Les organisations internationales jouent un rôle de plus en plus 
important dans la conception et la mise en œuvre du droit 
international public. 
 

• De leur côté, les entreprises et les individus, bien que n’étant pas des 
sujets classiques du droit international public, sont de plus en plus 
visés par celui-ci.  

 
• Acteurs importants du droit international du travail: 

États ; 
Entreprises ; 
Syndicats, travailleuses, travailleurs ; 
ONU ; 
OIT. 
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En matière de droits au travail, 

l’Organisation internationale du Travail 

(OIT) est particulièrement importante.  

Le fonctionnement de cette organisation 
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L’Organisation internationale du travail:  
un peu d’histoire! 

• Créée en 1919, dans le contexte de l’après-guerre, avec pour 
objectif de favoriser une paix universelle et durable. 

 
• Déclaration de Philadelphie (1944): Le travail n’est pas une 

marchandise! 
 

• En 1946, l’OIT devient la première agence spécialisée de l’ONU. 
 
• Les objectifs principaux de l’OIT: 
 

Promouvoir les droits au travail;  
Encourager la création d’emplois décents;  
Développer la protection sociale; 
Renforcer le dialogue social dans le domaine du travail. 
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Structure de l’OIT 

 
 

 

OIT 

Employeurs 

États 

Travailleurs 

Syndicats 
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Structure de l’OIT 

 
 

 

Conférence internationale du travail 

• Se tient toutes les années en juin. 

• Les travailleuses et travailleurs canadiens y sont représentés par le 
CTC 

• C’est lors de cette rencontre annuelle que se négocient, se rédigent et 
s’établissent les normes internationales du travail. 

 Conseil d’administration   

• Ce conseil est l’exécutif de l’OIT qui règle les questions techniques de 
la gestion de l’Organisation. 

Bureau international du Travail (BIT) 

• Secrétariat général de l’Organisation 

• A pour tâche de mettre en œuvre les décisions prises par le C.A et la 
Conférence internationale du travail. 
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Que sont les NIT? 

En 2013, 189 conventions et 201 recommandations portant sur différents 
aspects du travail, tels que: 
 
• La liberté syndicale:  

 Principe fondateur de l’OIT 
 2 conventions fondamentales  

 
• La santé et la sécurité au travail :  

 Principe fondateur de l’OIT depuis 1919 
 Plus de x conventions portent sur la santé et la sécurité au travail, sous différentes 

formes: générales, par secteur d’emploi (ex: construction) ou par produits (ex: 
l’amiante). 

 
• L’interdiction de la discrimination:  

 Vise à éliminer toutes les formes de discrimination basées sur la race, la couleur, le sexe, 
la religion, l’opinion politique, l’ascendance nationale, l’origine sociale, ou autre.  

 2 conventions fondamentales largement ratifiées.  

 
• Les droits des femmes au travail: 

 Touchent entre autres la protection de la maternité, l’égalité de rémunération et la non-
discrimination, les responsabilités familiales et le travail de nuit. 

 
 
 
 

Quels droits pour les travailleurs et les travailleuses dans l’économie globale? 



Adoption des normes internationales du travail  
 

Une question est 
amenée à l’OIT par 

une des parties 
prenantes  

(employeurs, 
gouvernements ou 

syndicats) 

Discussion pour 
l’adoption d’une  
recommandation 

ou d’une 
convention 

Ratification de la 
convention par 

les États 

Mécanisme de 
suivi des 

conventions: 
différents rapports 
sont présentés par 
les gouvernements 

à l’OIT 

Action 
syndicale 
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Le rôle des organisations syndicales à l’OIT: 

l’adoption de la Convention sur le travail domestique 

 

• La dernière convention à avoir été adoptée par l’OIT est celle sur le 
 travail domestique (C189).  

 
• Discutée à la Conférence internationale du travail en 2010, adoptée 

en 2011.  
 

• Question apportée par les organisations syndicales.  
 

• CSN et FTQ présente lors des discussions à Genève, avec des 
organisations de défense des droits des aides familiales. D’autres 
OS ont participé au comité de travail ad hoc au Québec, en amont 
de l’adoption de la convention.  
 

• Apport spéciale de la délégation québécoise à la CIT: féminisation 
du texte, une première dans l’histoire de l’OIT.  
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L’Organisation internationale du Travail 

(OIT) a défini 4 droits fondamentaux au 

travail. Pouvez-vous les nommer ? 
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Question 3 



Les 4 droits fondamentaux de l’OIT 

• La liberté d'association et la reconnaissance 
effective du droit de négociation collective;  
 

• L'élimination de toute forme de travail forcé 
ou obligatoire;  
 

• L'abolition effective du travail des enfants; 
 

• L'élimination de la discrimination en matière 
d'emploi et de profession.  

L’ABC du droit international du travail 



 Le Canada n’a pas ratifié trois de ces huit conventions: celles portant 
 sur le travail forcé (C29), l’âge minimum pour travailler (C138) et le 
 droit de négociation collective (C98).  
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Mécanismes de contrôle et de suivi des droits du 
travail à l’OIT 

• Deux types de mécanismes de suivi: 

• Systèmes de contrôle régulier 

• Procédures particulières 

 

• Le comité de la liberté syndicale 

• Un outil pour les organisations  syndicales 



Les principaux instruments 

de protection des droits humains de 

l’Organisation des Nations Unies (ONU)  

 

De quelle façon font-ils référence au 

travail ? 
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Les principaux instruments de protection  
des droits à l’ONU 

L’ABC du droit international du travail 

Déclaration 
universelle des 

droits de l’homme 

Pacte sur les droits 
économiques, 

sociaux et culturels 

Pacte sur les droits 
civils et politiques 
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DUDH 

 

 

 

 

Article 4 

Interdiction de l'esclavage 

 

Article 20 

Liberté de réunion et d'association pacifique 

 

Article 22 

Droit à la sécurité sociale 

 

Article 23 

Droit au travail 

Droit à une rémunération  

équitable et satisfaisante 

Droit à des conditions équitables  

et satisfaisantes de travail 

Droit au libre-choix de son travail 

Droit à un salaire égal pour un travail égal 

Protection contre le chômage 

 

Article 24 

Droit au repos et aux loisirs 

 

Article 25 

Droit à un niveau de vie suffisant 

Droit à la liberté syndicale 

 

Article 26 

Droit à l'éducation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 8 

Interdiction de l'esclavage 

 

Article 14 

Égalité de tous devant les tribunaux 

 

Article 21 

Droit de réunion 

 

Article 22 

Droit à la liberté d'association 

Droit à la liberté syndicale 

 

Article 26 

Égalité devant la loi 

Égale protection de la loi 

 

 

 

 

Article 6 

Droit au travail 

Orientation professionnelle et technique 

 

Article 7 

Conditions de travail juste et favorable 

Droit à un salaire équitable 

Droit à un salaire égal pour un travail égal 

Droit à la sécurité et à l'hygiène au travail 

Droit à une existence décente pour les 
travailleurs et leur famille 

Limitation raisonnable de la durée de travail 

Droit au repos et aux loisirs 

Droit à la rémunération des jours fériés 

 

Article 8 

Droit à la liberté syndicale 

Droit de grève 

 

Article 11 

Droit à un niveau de vie suffisant 

 

Article 13 

Droit à l'éducation 

 

 

 

 

DUDH PIDCP PIDESC 



Autres conventions de l’ONU reliées au travail 
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•Abordent autant les droits civils et politiques que les droits économiques,   
sociaux et culturels.  
 
• Mécanisme de contrôle particulier pour chaque convention.  
 
 

  Le Canada a ratifié ces deux conventions.  

Convention internationale 
sur l’élimination de toutes 

les formes de 
discrimination raciale 

(CEDR) 

Convention sur 
l’élimination de toutes les 
formes de discrimination 

à l’égard des femmes 
(CEDEF) 



Mécanismes de contrôle et de suivi  
des droits humains à l’ONU 
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• Plusieurs mécanismes comme le comité des DESC, etc. 
 
• Depuis 2006, nouveau mécanisme: Conseil des droits de l’homme et son 
  examen périodique universel (EPU). 
 
• Chaque pays doit présenter un bilan de la situation des droits humains sur son 
territoire et est fortement invité à consulter les membres de sa société civile 
pour produire ce rapport (ONG, syndicats, organismes communautaires, etc) 
 
• Au Canada, des organisations comme Amnistie internationale et la Ligue des 
droits et liberté préparent des rapports alternatifs lorsque vient le temps pour 
le Canada de subir son examen. Les syndicats participent souvent à cette 
démarche.  

 
 



 

L’utilisation du droit 

international par les organisations  

pour faire respecter les droits 

des travailleuses et des travailleurs  
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Pistes d’action syndicale  
à partir du droit international 
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Outils de 
l’OIT et 

de l’ONU 
 

Sensibilisation 
et éducation 

RSE 

Recours 

 direct 

Recours 
en justice 
nationale 

Mobilisation 
populaire 

Plaidoyer 

Lobbying 



Forces et limites du droit international du travail 

• Un consensus moral à l’échelle internationale 

 

• Rempart contre le discours néolibéral : droit de commercer vs droits 
humains 

 

• Nécessite de bien connaître les outils et leurs mécanismes 

 

• Processus qui peut prendre du temps (ex: RSG)  

 

• Mécanismes qui ciblent les États et non les entreprises 
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Selon vous, est-ce que le Canada est 

engagé dans la protection des droits des 

travailleuses et des travailleurs, localement 

et à l’échelle internationale? Pourquoi ? 
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Question 4 



Les engagements du Canada en théorie… 

 

OIT : 
• Le Canada refuse toujours de ratifier 3 des 8 conventions 

fondamentales de l’OIT. Il n’a pas encore adhéré les conventions qui 
portent sur le travail forcé (C29), l’âge minimum pour travailler (C138) 
et le droit d’organisation et de négociation collective (C98). 

 
• Globalement, le Canada n’a souscrit qu’à 30 des 189 conventions de 

l’OIT.  
 
ONU :  
• Le Canada refuse toujours de ratifier le protocole facultatif du PIDESC, 

de même que de nombreuses conventions internationales.  
 
 
Travail migrant :  
• Le Canada n’a ratifié aucune convention portant sur le travail migrant. 
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Les engagements du Canada en pratique… 

 

• Droit à la sécurité sociale et aux prestations de chômage : loi C-38 
qui limite le droit au chômage.  

 

• Droit de grève : adoption de loi spéciales forçant le retour au 
travail  notamment chez Air Canada et à Poste Canada 

 

• Droits des travailleurs migrants : programmes de migration 
temporaire qui génèrent de l’exploitation, droits syndicaux limités 
(arrêt Fraser).  

 

• Projet de loi C-377 

• Projet de loi C 525 
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MERCI! 
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